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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANQAIS]

CONVENTION ENTRE LA REPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LA
REPUBLIQUE TUNISIENNE SUR LA SEICURITE SOCIALE

La R6publique d'Autriche et la R6publique Tunisienne,

Anim6es du d6sir de r6gler les rapports r6ciproques entre les deux ttats dans le do-
maine de la s6curit6 sociale et de concilier avec l'volution du droit,

Conscientes du principe de l'6galit6 de traitement des ressortissants des deux ttats pour
r'application des 16gislations nationales sur la s6curit6 sociale et du maintien des droits ac-
quis ainsi que de ceux en instance,

Ont r6solu de conclure la Convention suivante:

TITRE I. DISPoSITIONS GtNIRALES

Article ler. Definitions

(1) Pour l'application de la pr~sente Convention

1. Le terme "Autriche" d~signe la R~publique d'Autriche,

Le terme "Tunisie" d~signe la R~publique Tunisienne;

2. Le terme "territoire" d~signe:

Pour rAutriche: son territoire f6d6ral,

Pour la Tunisie: le territoire de la R6publique Tunisienne;

3. Le terme "ressortissant" d6signe:

Pour l'Autriche: ses nationaux,

Pour la Tunisie: ses nationaux selon la loi tunisienne en cette mati~re;

4. Le terme "16gislation" signifie les lois, r~glements et dispositions statutaires qui se
r6ferent aux branches de la s6curit6 sociale vis6es au paragraphe (1) de rarticle 2;

5. Le terme "autorit6 comptente" d~signe:

En ce qui conceme l'Autriche: les Ministres FHdfraux charg6s de l'application des 16-
gislations vis6es dans I'article 2, paragraphe (1), point 1,

En ce qui conceme la Tunisie: le Ministre des Affaires Sociales;

6. Le terme "institution" d6signe les organismes ou rautorit6 auxquels incombe l'appli-
cation, en tout ou en partie, des 16gislations vis6es dans 'article 2, paragraphe (1);

7. Le terme "institution comptente" d6signe l'institution A laquelle l'assur6 est affili6
au moment de la demande de prestations ou de la part de laquelle il a droit i prestations ou
aurait droit A prestations s'il r6sidait sur le territoire de l'Etat contractant ofi se trouve cette
institution;
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8. Le terme "membre de famille" d~signe un membre de famille d'apr~s la l6gislation
en vigueur dans lEtat contractant o6i se trouve le siege de l'institution la charge de laquelle
les prestations sont accord~es;

9. Les termes "prestations en espces", "rentes" ou "pensions" d~signent une prestation
en esp~ces, rente ou pension, y compris tous les 6lments charge des fonds publics, les
majorations, les majorations de revalorisation, allocations suppl~mentaires ainsi que les
prestations en capital et les versements effectus A titre de remboursement des cotisations;

10. Le terme "pfriodes d'assurance" d6signe les priodes de cotisations et les p6riodes
assimikes d6finies en tant que telles par les l6gislations des deux Etats contractants.

(2) Tous les autres termes de la pr&sente Convention ont la signification qui leur est
attribute dans les 16gislations des deux Etats contractants.

Article 2. Champ d'application materiel

(1) La pr~sente Convention s'applique aux legislations concernant:

1. En Autriche:

a) L'assurance-maladie,

b) L'assurance-accidents,

c) L'assurance-pension;

2. En Tunisie:

a) L'assurance-maladie,

b) L'assurance-accidents du travail et maladies professionnelles,

c) L'assurance-pension.

(2) La pr~sente Convention s'applique 6galement i toutes les 16gislations qui r~sument,
modifient ou compl~tent les 16gislations d~finies au paragraphe (1).

(3) Toutefois, elle ne s'applique pas aux syst~mes d'indemnisation en faveur des vic-
times de guerre et de ses consequences; elle ne s'applique pas non plus:

En ce qui concerne 'Autriche, d la legislation sur lassurance des notaires,

En ce qui concerne la Tunisie, A la legislation concernant les agents relevant du secteur
public.

Article 3. Champ d'application personnel

A moins qu'il n'en soit dispos6 autrement, la pr~sente Convention est applicable aux
ressortissants des ttats contractants ainsi qu'aux membres de leur famille et i d'autres per-
sonnes en ce qui concerne les droits driv~s des droits d'un ressortissant de l'un des ttats
contractants.
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Article 4. Egalitg de traitement

(1) A moins que la pr6sente Convention n'en dispose autrement, les ressortissants de
chacun des deux Etats contractants sont assimiks aux ressortissants de I'autre ttat contrac-
tant pour 'application de la l6gislation de celui-ci.

(2) Les dispositions du paragraphe (1) du pr6sent article ne portent pas atteinte aux:

a) R~gles de r6partition des charges en mati~re d'assurance pr6vues dans les Accords
entre les Jttats contractants avec des Etats tiers;

b) Lgislations des deux Etats contractants relatives A l'assurance des personnes em-
ploy6es aupr~s d'une repr6sentation officielle d'un des deux ]ttats contractants dans un. ttat
tiers ou des membres de ces repr6sentations;

c) Dispositions de la l6gislation autrichienne relative i la prise en compte de p6riodes
de service militaire de guerre et de p6riodes qui leur sont assimilkes;

d) Dispositions de la l6gislation autrichienne relative A la repr6sentation des assur6s et
des employeurs dans les organes des institutions et des f6d6rations ainsi que dans les juri-
dictions en mati~re de s6curit6 sociale.

Article 5. Transfert de prestations

(1) A moins qu'il n'en soit autrement dispos6 par la pr6sente Convention, les presta-
tions en esp~ces d'invalidit6, de vieillesse ou de survivants, les rentes d'accidents du travail
ou de maladies professionnelles et les allocations au d6cs acquises au titre de la 16gislation
d'un Etat contractant ne peuvent subir aucune r6duction, ni modification, ni suspension, ni
suppression, ni confiscation du fait que le b6n6ficiaire sejourne ou r6side sur le territoire de
l'autre Etat contractant.

(2) Les dispositions du paragraphe (1) du pr6sent article ne s'6tendent pas, en vertu de
la 16gislation autrichienne, A l'indemnit6 compensatrice.

TITRE II. DISPOSITIONs DtTERMINANT LA LIGISLATION APPLICABLE

Article 6. Dispositions g~ngrales

Sous r6serve des dispositions de l'article 7, l'obligation d'assurance est d6termin6e
selon la l6gislation de l'ltat contractant sur le territoire duquel l'activit6 professionnelle est
exerc~e. En cas d'exercice d'une activit6 professionnelle salari~e, cette r~gle vaut 6galement
si le siege de l'employeur se trouve sur le territoire de l'autre ttat contractant.

Article 7. Dispositions particulidres

(1) Le travailleur occup6 par une entreprise ayant son si~ge sur le territoire d'un ttat
contractant et qui est d6tach6 sur le territoire de l'autre Etat contractant reste soumis A la
16gislation du premier Ittat contractant pendant les 24 premiers mois de calendrier de son
d6tachement.
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(2) Le travailleur qui est occup& par une entreprise d'aviation ayant son siege sur le ter-
ritoire d'un Etat contractant et qui est d~tach6 de ce territoire sur le territoire de l'autre 1ttat
contractant reste soumis A la legislation du premier tat contractant.

(3) L'6quipage d'un bitiment maritime ainsi que d'autres personnes qui sont occupies
d'une faqon permanente sur un tel batiment, sont soumis A la legislation de l'Etat contractant
dont le batiment en question bat pavilion.

(4) Les personnes occupies par des services administratifs publics d~tach~es du terri-
toire d'un tat contractant sur le territoire de 1'autre tat contractant, et le personnel qui
selon la legislation applicable leur est assimil6 sont soumis A la l6gislation de l'Etat contrac-
tant qui les occupe.

(5) La pr~sente Convention n'affecte en rien les dispositions de la Convention de
Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961, ni celles de la Convention de
Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963.

Article 8. Exceptions

(1) Sur demande commune du travailleur salari6 et de son employeur, les autorit~s
comp~tentes des deux Etats contractants, en consideration de la nature et des conditions de
l'emploi, pourront convenir d'admettre rexemption des dispositions des articles 6 et 7.

(2) Lorsque d'aprbs le paragraphe (1), un travailleur salari6 est soumis a la legislation
d'un des Etats contractants tout en exerqant son activit& salari6e sur le territoire de l'autre
Etat contractant, la lgislation est applicable comme si l'int~ress6 exerqait cette activit6 sur
le territoire du premier Etat contractant.

TITRE III. DISPOSITIONS PARTICULIERES

CHAPITRE LER. MALADIE, MATERNITE ET DECES (ALLOCATION-DECES)

Article 9. Totalisation des priodes d 'assurance

Pour louverture, le maintien ou le recouvrement du droit aux prestations ainsi que pour
la dur6e du service des prestations, les p~riodes d'assurance accomplies sous les legislations
des deux Etats contractants seront totalis~es i condition qu'elles ne se superposent pas.

Article 10. Titulaires de pensions

(1) Lorsque le titulaire de pensions dues en vertu de la 16gislation des deux Etats con-
tractants reside sur le territoire d'un Etat contractant, les prestations en nature lui sont
servies, ainsi qu'aux membres de sa famille, par l'institution du lieu de sa residence, comme
s'il 6tait titulaire d'une pension due en vertu de la seule legislation de rEtat contractant de
residence. Les dites prestations sont A la charge de linstitution de lEtat contractant de r~si-
dence.

(2) Lorsque le titulaire d'une pension due en vertu de la legislation d'un seul des Etats
contractants reside sur le territoire de l'autre Etat contractant, les prestations en nature sont
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servies A lui-m~me et aux membres de sa famille par l'institution du lieu de sa r6sidence
comme s'il 6tait titulaire d'une pension due en vertu de la 16gislation de rEtat contractant de
sa r6sidence. Ces prestations sont A la charge de l'institution comptente de l'tat contrac-
tant dans lequel l'institution d6bitrice de la pension a son siege.

Article 11. Institutions du lieu de rsidence

Les prestations en nature pr6vues par le paragraphe (2) de l'article 10 sont servies:

En Autriche: par la "Gebietskrankenkasse" comptente pour le lieu de r6sidence de la
personne int6ress6e,

En Tunisie: par la Caisse Nationale de Scurit6 Sociale.

Article 12. Remboursement desfrais

(1) En ce qui concerne les prestations en nature servies dans les cas vises au paragraphe
(2) de l'article 10, r'institution comptente est tenue de rembourser le montant des dites
prestations.

(2) Apr~s consultation des institutions int6ress6es, les autorit6s comptentes peuvent
convenir dans un souci de simplification administrative que les remboursements sur facture
sont remplac6s par des remboursements forfaitaires.

(3) Dans les cas vis6s au paragraphe (2) de l'article 10, le remboursement des presta-
tions accord6es aux ayants-droit de l'assurance-pension autrichienne est i effectuer i
charge des cotisations d'assurance-maladie des pensionn6s perques par le "Hauptverband
der oesterreichischen Sozialversicherungstraeger".

Article 13. Allocation-djc&s

(1) Lorsqu'une personne soumise i la 16gislation d'un Etat contractant, ou un titulaire
de pension ou un de leurs membres de famille est dc6d sur le territoire de rautre Etat con-
tractant, le d6c~s sera consid6r6 comme s'il 6tait survenu sur le territoire du premier ttat
contractant.

(2) L'allocation-d6cs est A la charge de l'institution comp6tente m~me dans le cas ouf
le b6n6ficiaire de prestations se trouve sur le territoire de Pautre Etat contractant.

CHAPITRE 2. MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 14. Ditermination de maladies professionnelles

(1) Les prestations en cas de maladie professionnelle susceptible d'Etre r6par6e en vertu
de la 16gislation des deux Etats contractants ne sont accord6es qu'au titre de la 16gislation
de l'ttat contractant sur le territoire duquel 'emploi susceptible de provoquer une maladie
professionnelle de cette nature a 6t6 exerc6e en demier lieu, et sous r6serve que l'int6ress6
remplisse les conditions pr6vues par cette l6gislation.
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(2) Dans les cas de la silicose et de l'asbestose les prestations en espces, y compris les
rentes, A verser conform6ment au paragraphe (1), sont rembours6es a 50% par linstitution
de l'autre Etat contractant A linstitution qui les a servies. Ceci ne vaut pas si la p6riode d'ac-
tivit6 accomplie dans rautre Etat contractant susceptible de provoquer la silicose ou l'as-
bestose n'atteint pas 10% de la p6riode d'activit6 totale susceptible de provoquer la silicose
ou rasbestose dans les deux Etats contractants.

(3) Si la 16gislation d'un Etat contractant subordonne le b6n6fice des prestations de
maladie professionnelle A la condition que la maladie ait 6 constat6e m6dicalement pour
la premiere fois sur le territoire de cet 1ttat contractant, cette condition est r6put6e remplie
lorsque la dite maladie a 6 constat6e pour la premiere fois sur le territoire de I'autre Etat
contractant.

Article 15. Rtparation de maladies professionnelles

Lorsque, en cas d'aggravation d'une maladie professionnelle, une personne qui a b6n6-
fici6 ou qui b6n6ficie d'une r6paration pour une maladie professionnelle en vertu de la l&-
gislation d'un tat contractant fait valoir, pour une maladie professionnelle de m~me
nature, des droits; A prestations, en vertu de la 16gislation de rautre Etat contractant, les r-
gles suivantes sont applicables:

a) Si la personne n'a pas exerc6 sur le territoire de ce demier Etat contractant un emploi
susceptible de provoquer la maladie professionnelle ou de raggraver, linstitution com-
p6tente du premier Etat contractant reste tenue de prendre A sa charge les prestations en ver-
tu de sa propre 16gislation, compte tenu de laggravation.

b) Si la personne a exerc6 sur le territoire de ce dernier ttat contractant un tel emploi,
linstitution comptente du premier Ittat contractant reste tenue de servir les prestations en
vertu de sa propre 16gislation, sans tenir compte de raggravation; linstitution compktente
de l'autre Etat contractant octroie A la personne une prestation dont le montant est dtermin6
selon la 16gislation de ce second Etat contractant et qui est 6gal A la diff6rence entre le mon-
tant de la prestation due apr~s raggravation et le montant qui aurait 6t6 dfi si la maladie,
avant raggravation, s'6tait d6clar6e sur son territoire.

CHAPITRE 3. VIEILLESSE, INVALIDITE ET DtCtS (PENSIONS)

Article 16. Totalisation des priodes d'assurance

(1) Si lacquisition, le maintien ou le recouvrement du droit aux prestations d6pend, se-
Ion la 16gislation d'un Etat contractant, des p6riodes d'assurance accomplies, linstitution
competente de cet Etat contractant devra si n6cessaire prendre en consid6ration les p6riodes
d'assurance accomplies selon les dispositions 16gales de rautre ttat contractant et consid6-
rer celles-ci comme 16gislation A laquelle elle devra se conformer pour autant que les p6rio-
des d'assurance accomplies en vertu des 16gislations des deux Etats ne se superposent pas.

(2) Si la 16gislation d'un Etat contractant subordonne l'octroi de certaines prestations A
l'accomplissement de p6riodes d'assurance dans une profession soumise a un regime spe-
cial ou dans une profession ou un emploi dtermin6, les p6riodes accomplies sous la 16gis-



Volume 2132, 1-37226

lation de l'autre Etat ne seront prises en compte, pour l'octroi de ces prestations, que si elles
auraient 6 accomplies ou justifi6es dans la m~me profession ou, le cas 6ch6ant, dans le
m~me emploi.

Article 17. PNriodes d'assurance inftrieures 6 douze mois

(1) Si les p6riodes d'assurance accomplies en vertu de la 16gislation de l'un des tats
contractants natteignent pas, pour le calcul de la prestation, dans leur ensemble douze
mois, aucune prestation ne sera accord6e en vertu de la dite 16gislation. Ceci nest pas val-
able si cette 16gislation pr6voit qu'un droit est acquis en vertu des p6riodes inf6rieures A
cette p6riode minimum.

(2) Les p6riodes vis6es au paragraphe (1) premiere phrase seront prises en compte par
linstitution de l'autre tat contractant, pour 'acquisition, le maintien et le recouvrement
d'un droit i une prestation et pour la d6termination du montant dfi comme s'il s'agissait de
p6riodes accomplies d'apr~s sa propre 16gislation.

SOUS CHAPITRE 1. PRESTATIONS SELON LA LEGISLATION AUTRICHIENNE

Article 18. D~termination des droits h prestations

(1) Si une personne ayant accompli les p6riodes d'assurance pr6vues par la 16gislation
de lun ou l'autre des deux Etats contractants ou ses ayants droit r6clament des prestations,
l'institution autrichienne comptente devra, en vertu de la 16gislation autrichienne, d6cider
si la personne concem6e a droit i une prestation et ce, apr~s avoir calcul6 les p6riodes d'as-
surance selon l'article 16 tout en consid~rant le paragraphe (2) ci-apr~s.

(2) Lorsque la 16gislation autrichienne pr6voit que la p6riode de paiement d'une pen-
sion prolonge la p6riode de r6f6rence au cours de laquelle les p6riodes d'assurance doivent
8tre accomplies, les p6riodes durant lesquelles une pension a 6t6 servie aux termes de la 16-
gislation tunisienne prolongent ladite p6riode de r6f6rence.

Article 19. Calcul des prestations

(1) Si l'ouverture du droit i une prestation aux termes de la 16gislation autrichienne est
6tablie sans recours aux dispositions de larticle 16, l'institution comptente autrichienne
d6termine le montant de la prestation conform6ment i la 16gislation autrichienne compte
tenu des seules p6riodes d'assurance accomplies aux termes de ladite 16gislation.

(2) Si l'ouverture du droit i une prestation aux termes de la 16gislation autrichienne est
6tablie par suite des seules dispositions de l'article 16, l'institution comptente autrichienne
d6termine le montant de la prestation conform6ment i la 16gislation autrichienne compte
tenu des seules p6riodes d'assurance accomplies aux termes de ladite 16gislation et des dis-
positions suivantes:

a) Les prestations ou parties de prestations dont le montant n'est pas fonction de la du-i6e des p6riodes d'assurance sont calcul6es en fonction du rapport entre la dur6e des perio-
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des d'assurance A prendre en compte pour le calcul de la prestation aux termes de la
16gislation autrichienne et la p~riode de trente ans, mais sans d6passer le plein montant.

b) Lorsque des p~riodes post~rieures A la r~alisation du risque doivent 6tre prises en
compte pour le calcul des prestations d'invalidit6 ou de survivants, de telles p~riodes ne sont
prises en compte qu'en fonction du rapport entre la dur~e des p~riodes d'assurance A prendre
en compte pour le calcul de la prestation aux termes de la l6gislation autrichienne et les
deux tiers du nombre de mois entiers s'6tant 6couls depuis la date du 16eme anniversaire
de la personne intress~e jusqu'A la date de la r~alisation du risque, mais sans d~passer la
p6riode entibre.

c) L'alin~a a) du present paragraphe ne s'applique pas:

i) Aux prestations relatives rassurance compl6mentaire;

ii) Aux prestations accord~es sous condition de ressources et visant A assurer un revenu
minimum.

SOUS CHAPITRE 2. PRESTATIONS SELON LA LEGISLATION TUNISIENNE

Article 20. Dtermination des droits ct prestations

Si une personne ayant accompli des p6riodes d'assurance pr~vues par la l6gislation de
l'un ou 'autre des deux. ttats contractants ou ses ayants-droit r~clament des prestations,
l'institution tunisienne comptente devra, en vertu de la 16gislation tunisienne, d6cider si la
personne concern6e a droit A une prestation et ce, apr~s avoir calculk les p~riodes d'assu-
rance selon rarticle 16, tout en consid~rant les dispositions telles que ci-dessous:

a) Les cotisations pour l'assurance complmentaire n'entrent pas en ligne de compte.

b) Si la dur6e totale des p~riodes d'assurances A prendre en consideration en vertu des
16gislations des deux Etats contractants d~passe la dur~e maximale pr~vue par la l6gislation
tunisienne pour la fixation du montant de majoration, la prestation partielle due est calcul6e
proportionnellement A la dur~e des p~riodes d'assurance i prendre en consid6ration en vertu
de la l6gislation tunisienne et le maximum des mois d'assurance prcit6.

Article 21. Calcul des prestations

(1) Si l'int~ress& remplit les conditions exig~es par la l6gislation tunisienne sans qu'il
soit n6cessaire de faire appel aux dispositions de P'article 16, le montant de la prestation sera
dtermin en vertu de la seule 1gislation tunisienne et compte tenu des seules p~riodes
d'assurance accomplies sous la 16gislation tunisienne.

(2) Si l'int~ress6 ne remplit pas les conditions requises pour faire valoir le droit aux
prestations selon la l6gislation tunisienne sur la base des seules p~riodes d'assurance y ac-
complies, l'institution competente tunisienne determine ce droit compte tenu de la totalisa-
tion des p~riodes d'assurance vis~e A Particle 16 de la pr~sente Convention:

a) Si le droit est acquis, ladite institution determine pour ordre le montant th~orique de
la prestation laquelle l'int~ress6 aurait droit si toutes les p~riodes d'assurance A prendre en
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consideration, en vertu des l6gislations des deux tats contractants, avaient &6 prises en
consideration exclusivement sous sa propre l6gislation.

b) Sur la base dudit montant, l'institution comptente fixe le montant dfi au prorata de
la durde des pdriodes prises en consideration sous ladite 16gislation par rapport i la durde
totale des pdriodes accomplies sous les l6gislations des deux ttats contractants.

(3) Le montant vis6 aux paragraphes (1) et (2) du present article est augment6 le cas
&chdant du montant des majorations ddcoulant des cotisations qui ont W versdes i rassu-
rance complmentaire.

TITRE IV. DISPOSITIONs DIVERSES

Article 22. Attributions des Autorit~s comp~tentes

Entraide juridique et administrative

(1) Les Autoritds comptentes fixeront dans un arrangement les mesures administra-
tives ndcessaires pour l'application de la prdsente Convention.

(2) Les Autoritds comptentes des deux tats contractants se communiqueront:

a) Toutes les informations concemant les mesures prises pour l'application de la
prdsente Convention;

b) Toutes les informations concemant les modifications de leur legislation susceptibles
de modifier l'application de la prdsente Convention.

(3) Pour l'application de la prdsente Convention, les Autoritds et les institutions des
ttats contractants se prteront leurs bons offices et agiront comme s'il s'agissait de l'appli-
cation de leur propre legislation. Cette entraide administrative est gratuite.

(4) Les institutions et les Autoritds des ttats contractants peuvent, aux fins de l'appli-
cation de la prdsente Convention, communiquer directement les unes avec les autres ainsi
qu'avec les personnes intressdes ou leurs mandataires.

(5) Les institutions et les Autorits d'un ttat contractant ne peuvent rejeter les deman-
des ou autres documents qui leur sont adressds du fait qu'ils sont rdigds dans la langue of-
ficielle de r'autre btat contractant.

(6) Les examens mddicaux auxquels il est proc~d par application de la legislation d'un
ttat contractant et qui s'appliquent i des personnes sdjournant ou rdsidant sur le territoire
de rautre Etat contractant, sont a la demande des services comptents, rdalisds i leurs frais
par l'institution du lieu de sdjour ou de residence.

(7) En matire d'assistancejudiciaire, les dispositions y relatives de droit commun sont
applicables.

Article 23. Organismes de liaison

Afim de faciliter 'application de la prdsente Convention et notamment en vue de l'dta-
blissement de relations simples et rapides entre les institutions entrant en ligne de compte
des deux c6ts, les Autoritds competentes procedent i la cration d'organismes de liaison.
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Article 24. Exemptions

(1) Le b6n~fice des exemptions ou r6ductions de taxes, de timbres, de droits de greffe
ou d'enregistrement pr~vues par la legislation d'un Etat contractant pour les pieces ou do-
cuments A produire en application de la legislation de cet Etat contractant est 6tendu aux
pieces et documents analogues A produire en application de la pr~sente Convention ou de
la legislation de l'autre Etat contractant.

(2) Tous actes, documents et pi~ces quelconques A produire pour l'application de la
pr~sente Convention, sont dispenses de 16galisation.

Article 25. Pr~sentation de dossiers

(1) Les demandes, declarations ou recours pr~sent~s en application de la pr~sente Con-
vention ou de la legislation d'un Etat contractant, aupr~s d'une autorit6, d'une institution ou
d'un autre organisme comptent d'un tat contractant, doivent ftre consid6r6s comme de-
mandes, d6clarations ou recours pr6sent6s auprbs d'une autorit6, d'une institution ou d'un
autre organisme comp6tent de l'autre ttat contractant.

(2) Une demande de prestations pr6sent6e conform6ment A la l6gislation de l'un des
Etats contractants vaut 6galement la demande d'une prestation correspondante vis6e par la
pr~sente Convention conform~ment A la l6gislation de lautre Etat contractant prise en con-
sid6ration par la pr6sente Convention. Cette disposition n'est pas applicable, si le requ6rant
demande express6ment de surseoir A la liquidation d'une prestation de vieillesse qui serait
acquise en vertu de la 16gislation d'un ttat contractant.

(3) Les demandes, d6clarations ou recours qui auraient dfi tre pr6sent6s en application

de la 16gislation d'un Etat contractant dans un d6lai dtermin6 aupr&s d'une autorit&, d'une
institution ou d'un autre organisme comptent de cet Etat contractant, sont recevables s'ils
sont pr6sent6s dans le mEme d6lai auprbs d'une autorit6, d'une institution ou d'un autre or-
ganisme comptent de l'autre Etat contractant.

(4) Dans les cas pr6vus aux paragraphes (1) A (3) l'autorit6, l'institution ou rorganisme

saisi transmet sans retard ces demandes, d6clarations ou recours A l'autorit6, l'institution ou
lorganisme comp6tent de lautre Etat contractant, soit directement, soit par l'interm6diaire
des Autorit6s comptentes des deux Etats contractants.

Article 26. Transactions financi~res

(1) Les institutions d6bitrices de prestations en vertu de la pr6sente Convention s'en

lib6reront valablement dans la monnaie de leur pays. La conversion est effectu6e au cours
du jour valable lors du transfert de la prestation.

(2) Les montants des remboursements pr6vus par la pr6sente Convention seront libel-
16s dans la monnaie de ltat contractant de rinstitution qui a assur6 le service des presta-
tions.

(3) Les transferts que comporte l'ex6cution de la pr6sente Convention auront lieu con-
form6ment aux accords, en cette mati~re, en vigueur dans les deux Etats contractants au
moment du transfert.
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Article 27. Procedures d'ex&ution

Pour les d6cisions ex6cutoires des instances judiciaires ainsi que les actes authentiques
ex6cutoires des institutions et des autorit6s d'un Etat contractant en matibre de s6curit6
sociale selon rarticle 2, la Convention sign6e le 23 juin 1977 entre la R6publique
Tunisienne et la R6publique d'Autriche relative la reconnaissance et 'ex6cution des
d6cisions judiciaires et des actes authentiques en matibre civile et commerciale, est
applicable par analogie.

Article 28. Compensation d'avances

(1) Les avances pay6es par une institution d'un Etat contractant peuvent Etre retenues
sur les arrir6s d'une prestation correspondante due par une institution de l'autre ttat con-
tractant pour la m6me p6riode. Lorsque l'institution d'un Etat contractant a vers6 une pres-
tation d6passant celle A laquelle l'int6ress6 a droit et lorsque l'institution de l'autre ttat
contractant doit verser ult6rieurement une prestation correspondante pour la mme p6riode,
le montant d6passant la prestation due par le premier Etat contractant est A consid6rer com-
me avance au sens de la premiere phrase jusqu'i concurrence du montant des arri6r6s A
verser par le second Etat contractant.

(2) Si une prestation de 'assistance sociale ou une prestation provisoire de l'assurance-
ch6mage a 6 servie dans un Etat contractant A un b6n6ficiaire au cours d'une p6riode pour
laquelle le b6n6ficiaire avait droit A des prestations en espces, l'institution oblig6e ou 'or-
ganisme payant retient, sur demande et pour le compte de rorganisme en question, les ar-
ri6r6s d'une prestation relative A cette m~me p6riode jusqu'A concurrence de la prestation
pay6e.

(3) Les retenues pr6vues aux paragraphes (1) et (2) s'effectuent conform6ment aux
dispositions de la 16gislation de lItat contractant applicable A linstitution qui opbre ces
retenues.

Article 29. Riparation de dommages

Lorsqu'une personne qui peut pr~tendre A des prestations selon la legislation d'un ttat
contractant pour un dommage survenu sur le territoire de l'autre ]ttat contractant a le droit
de r6clamer A un tiers la reparation de ce dommage en vertu de la l6gislation de ce demier
Etat contractant, le droit A reparation passe A linstitution du premier Etat contractant, selon
la lkgislation qu'elle applique.

Article 30. Rglement de diffirends

(1) Les diff6rends relatifs A l'interpr6tation ou A l'application de la pr6sente Convention
seront r6gl6s par la voie diplomatique. Sur demande d'un ltat contractant et en second lieu,
le diff6rend peut etre soumis A une commission ad hoc qui se composera, en nombre 6gal,
de repr6sentants des autorit6s comptentes des deux ltats contractants. Chaque d616gation
pourra nommer des experts.
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(2) Au cas oii un diff6rend ne pourrait tre r~gl6 de cette mani~re, il sera, sur demande
d'un Etat contractant, soumis A un tribunal arbitral qui sera constitu6 de la manire suivante:

a) Chacun des Etats contractants d~signera un arbitre dans un d~lai d'un mois a partir
de la date de reception de la demande d'arbitrage. Les deux arbitres ainsi nomm~s
choisiront dans un d~lai de deux mois apr~s la notification de l'ttat contractant qui a
d~sign6 son arbitre le demier, un troisi~me arbitre ressortissant d'un Etat tiers.

b) Dans le cas oui l'un des ttats contractants n'aura pas d6sign6 d'arbitre dans le d6lai
fix6, lautre Etat contractant pourra demander au president de la Cour Internationale de Jus-
tice de le d6signer. I1 en sera de meme, A la diligence de Pun ou l'autre tat contractant A
d6faut d'entente sur le choix du tiers arbitre par les deux arbitres.

c) Toutefois, au cas ofu le pr6sident de la Cour Internationale de Justice serait un res-
sortissant de Pun des Etats contractants, les fonctions qui lui sont d6volues par le pr6sent
article seront confi6es selon l'ordre de pr6sence au vice-pr6sident de la Cour ou au premier
membre de la Cour qui ne serait pas dans cette situation.

(3) Le tribunal arbitral statue A la majorit6 des voix. Ses d6cisions sont obligatoires i
l'encontre des deux tats contractants. Chacun des Etats contractants prend A sa charge les
frais aff6rents i l'arbitre qu'il d6signe. Les autres frais sont r6partis 6galement entre les deux
Etats contractants. Le tribunal arbitral fixe lui-meme sa proc6dure.

TITRE V. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 31. Dispositions transitoires

(1) La pr6sente Convention n'ouvre aucun droit au paiement de prestations pour une
p6riode ant6rieure au ler janvier 1997.

(2) Toute p6riode d'assurance accomplie en vertu de la l6gislation d'un Etat contractant
avant le lerjanvier 1997 est prise en consid6ration pour la d6termination du droit aux pres-
tations s'ouvrant conform6ment aux dispositions de la pr&sente Convention.

(3) Sans pr6judice des dispositions du paragraphe (1), la pr6sente Convention s'appli-
que 6galement aux cas d'assurance survenus avant le ler janvier 1997 pour autant que les
droits ant6rieurement liquid6s n'aient pas donn& lieu A un rbglement en capital.

(4) Les prestations d6termin6es avant le lerjanvier 1997 ne seront plus d6termin6es de
nouveau.

Article 32. Entree en vigueur

(1) La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront
6chang6s aussit6t que possible A Tunis.

(2) La pr6sente Convention entre en vigueur le premier jour du mois suivant celui de
l'6change des instruments de ratification et prendra effet r6troactivement A partir du lerjan-
vier 1997.
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Article 33. Expiration

(1) La pr6sente Convention est conclue pour une dur6e ind6termin6e. Chaque ttat con-
tractant peut d6noncer par la voie diplomatique la pr~sente Convention A 1'expiration d'une
ann6e civile en respectant un d61ai de pr6avis de trois mois.

(2) En cas de d6nonciation, les dispositions de la pr6sente Convention resteront appli-
cables aux droits acquis, nonobstant les dispositions restrictives que les r6gimes int6ress6s
pr6voiraient pour le cas de s6jour 1'6tranger d'un assure.

En foi de quoi les pl6nipotentiaires ont sign6 la pr6sente Convention et l'ont revftue de
leur sceau.

Fait i Vienne, le 23 Juin 1999, en deux exemplaires originaux. Chaque exemplaire
6tant r6dig6 en langues allemande, arabe et frangaise et faisant foi. En cas de divergence
d'interpr~tation entre les textes allemand et arabe, le texte frangais pr~vaut.

Pour la R6publique d'Autriche:

DR. BENITA FERRERO-WALDNER

Pour la R6publique Tunisienne:

TAHER SIOUD
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN

ZWISCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DER TUNESISCHEN REPUBLIK OBER
SOZIALE SICHERHEIT

Die Republik Osterreich
und

die Tunesische Republik,

von dem Wunsche geleitet, die gegenseitigen Beziehungen zwischen den beiden Staaten auf dem Gebiet der
sozialen Sicherheit zu regeln und mit der Rechtsentwicklung in Einklang zu bringen,

in Anerkennung des Grundsatzes der Gleichbehandlung der Staatsangeh6figen der beiden Staaten bei
Anwendung der innerstaatlichen Rechtsvorschriften tber soziale Sicherheit und der Aufrechterhaltung der
erworbenen Ansprfache und Anwartschaften,

sind Obereingekornmen, folgendes Abkommen zu schliellen:

ABSCHNITT I
ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel I
Begriffsbestimmungen

(1) In diesern Abkommen bedeuten die Ausdrfcke
I. ,,Osterreich"

die Republik Osterreich,
.Tunesien"
die Tunesische Republik;

2. ,,Gebiet"
in Bezug auf Osterreich
dessen Bundesgebiet,
in Bezug auf Tunesien
das Hoheitsgebiet der Tunesischen Republik;

3. ,,Staatsangeh6figer"
in Bezug aufOsterreich
dessen Staatsbiarger,
in Bezug auf Tunesien
eine Person tunesischer Staatsangeh6rigkeit im Sinne des tunesischen Staatsangeh6rigkeitsgesetzes;

4. ,,Rechtsvorschfiflen"
die Gesetze, Verordnungen und Satzungen, die sich auf die in Artikel 2 Absatz I bezeichneten Zweige der
sozialen Sicherheit beziehen;

5. ,,zustandige Behdrde"
in Bezug auf Osterreich
die Bundesminister, die mit der Anwendung der in Artikel 2 Absatz I Ziffer I bezeichneten
Rechtsvorschriften betraut sind,
in Bezug auf Tunesien
den Minister %r soziale Angelegenheiten;

6. ,,Trager"
die Einrichtung oder die Behorde, der die Durchfiihrung der in Artikel 2 Absatz I bezeichneten
Rechtsvorschriften oder eines Teiles davon obliegt;

7. ,,zustindiger Trtger"
den Triiger, bei dem die betreffende Person im Zeitpunkt des Antrages auf Leistung versichert ist oder
gegen den sic cinen Anspruch auf Leistungen hat oder noch hAtte, wenn sie sich im Gebiet des
Vertragsstaates, in dem sie zuletzt versiehert war, aufhalten warde;

8. ,,Familienangeh6figer"
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cinen Familienangeh6rigen nach den Rechtsvorschriflen des Vertragsstaates, in dem der Trager, zu dessen
Lasten die Leistungen zu gewfihren sind, seinen Sitz hat;

9. ,Geldleistung", ,,Rente" oder ,,Pension"
eine Geldleistung, Rente oder Pension einschliel3lich aller ihrer Teile aus 8ffentlichen Mitteln, aller
Zuschllge, Anpassungsbetrlge, Zulagen sowie Kapitalabfindungen und Zahlungen, die als
Beitragserstattungen geleistet werden;

10. ,Versicherungszeiten"
Beitragszeiten und gleichgestellte Zeiten, die nach den Rechtsvorschrilten der beiden Vertragsstaaten als
solche gelten.

(2) In diesem Abkommen haben andere Ausdrticke die Bedeutung, die ihnen nach den Rechtsvorschriften der
beiden Vertragsstaaten zukommt.

Artikel 2
Sachlicher Geltungsbereich

(1) Dieses Abkommen bezieht sich
I. auf die 6sterreichischen Rechtsvorschriften fiber

a) die Krankenversicherung,
b) die Unfallversicherung,
c) die Pensionsversicherung;

2. auf die tunesischen Rechtsvorschriftlen Ober
a) die Kranken-, Mutterschafts- und Sterbegeldversichenmg,
b) die Arbeitsunfall- und Berufskrankheitenversicherung,
c) die Pensionsversicherung.

(2) Dieses Abkommen bezieht sich auch auf alle Rechtsvorschriflen, welche die in Absatz I bezeichneten
Rechtsvorschriften zusammenfassen, Andem oder erganzen.

(3) Dieses Abkommen bezieht sich nicht auf Rechtsvorschriften Ober einen neuen Zweig der sozialen
Sicherheit und nicht auf Systeme fir Opfer des Krieges und seiner Folgen; es bezieht sich ferner nicht
in Bezug auf Osterreich
auf die Rechtsvorschriften fiber die Notarversicherung,
in Bezug aufTunesien
auf die Rechtsvorschriften fiber die im 6ffentlichen Dienst Beschifligten.

Artikel 3
Pers8nlleher Geltungsbereich

Dieses Abkommen gilt, soweit es nichts anderes bestimmt, fUr die Staatsangeh6rigen der Vertragsstaaten sowie
f'r ihre Familienangeh~rigen und andere Personen hinsicbtlich der Rechte, die sie von einem Staatsangeh6rigen
eines Vertragsstaates ableiten.

Artikel 4
Gleichbehandlung

(I) Bei Anwendung der Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates stehen, soweit dieses Abkommen nichts
anderes bestinunt, dessen Staatsangehorigen die Staatsangeharigen des anderen Vertragsstaates gleich.

(2) Absatz I berfhrt nicht
a) Versicherungslastregelungen in zwischenstaatlichen Vertragen der Vertragsstaaten mit anderen Staaten;
b) die Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten betreffend die Versicherung der bei einer amtlichen

Vertretung eines der beiden Vertragsstaaten in Drittstaaten oder bei Mitgliedem einer solchen Vertretung
beschlAfigten Personen;

c) die 6sterreichischen Rechtsvorschriften betreffend die Berfcksichtigung von Kriegsdienstzeiten oder diesen
gleichgestellten Zeiten;

d) die osterreichischen Rechtsvorschriften betreffend die Mitwirkung der Versicherten und der Dienstgeber in
den Organen der TrAger und der Verbande sowie in der Rechtsprechung im Bereich der sozialen Sicherheit.
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Artikel 5
Leistungstransfer

(1) Soweit dieses Abkommen nichts anderes bestimmt, werden die Geidleistungen bei Invaliditit, Alter oder an
Hinterbliebene, die Renten bei Arbeitsunfall oder Berufskrankheit und die Sterbegelder, auf die nach den
Rechtsvorschfiften eines Vertragsstaates Anspruch besteht, nicht deshalb gektrzt, geAndert, zum Ruen gebracht,
entzogen oder beschlagnahmt, weil sich der Berechtigte im Gebiet des anderen Vertragsstaates vorfibergehend oder
gew6hnlich aufhilt.

(2) Absatz I bezieht sich hinsichtlich der 6sterreichischen Rechtsvorschriften nicht auf die Ausgleichszulage.
ABSCHNITT 1i

BESTIMMUNGEN OBER DIE ANZUWENDENDEN RECHTSVORSCHRIFTEN
Artikel 6

Allgemeine Regelung

Die Versicherungspflicht einer erwerbstAtigen Person richter sich, sofem Artikel 7 nichts anderes bestimmt,
nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in dessen Gebiet die ErwerbstAtigkeit ausgefibt wird. Dies gilt bei
Ausilbung einer unselbstandigen ErwerbstAtigkeit auch dann, wenn sich der Sitz des Dienstgebers im Gebiet des
anderen Vertragsstaates befindet.

Artikel 7

Besondere Regelungen
(I) Wird ein Dienstnehmer von einem Untemehmen mit Sitz im Gebiet eines der Vertragsstaaten in das Gebiet

des anderen Vertragsstaates entsendet, so sind wabrend der ersten 24 Kalendermonate nach dieser Entsendung die
Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates weiter anzuwenden.

(2) Wird ein Dienstnehmer eines Luflfahrtuntemehmens mit dem Sitz im Gebiet eines Vertragsstaates aus
dessen Gebiet in das Gebiet des anderen Vertragsstaates entsendet, so sind die Rechtsvorschriften des ersten
Vertragsstaates weiter anzuwenden.

(3) Die Besatzung eines Seeschiffes sowie andere nicht nur vorilbergehend auf einem Seeschiff beschfiftigte
Personen unterliegen den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, dessen Flagge das Schiff fihrt.

(4) Wird ein 6ffentlich-rechtlich Bediensteter oder cin ihm nach den Rechtsvorschriften des in Betracht
kommenden Vertragsstaates Gleichgestellter in das Gebiet des anderen Vertragsstaates entsendet, so gelten die
Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, bei dessen Verwaltung er beschaftigt ist.

(5) Dieses Abkommen berahrt nicht die Bestimmungen des Wiener bereinkommens flber diplomatische
Beziehungen vom 18. April 1961 oder des Wiener Ubereinkommens Ober konsularische Beziehungen vom
24. April 1963.

Artikel 8

Ausnahmen

(I) Auf gemeinsamen Antrag des Dienstnehmers und seines Dienstgebers k6nnen die zustindigen Beh6rden
der beiden Vertragsstaaten einvemehmlich Ausnahmen von den Artikeln 6 und 7 vereinbaren, wobei auf die Art
und die Umstnde der Beschlftigung Bedacht zu nehmen ist.

(2) Gelten fir einen Dienstnehmer nach Absatz I die Rechtsvorschriften des einen Vertragsstaates, obwohl er
die BeschAftigung im Gebiet des anderen Vertragsstaates ausobt, so sind die Rechtsvorschriften so anzuwenden, als
ob er diese BeschAftigung im Gebiet des ersten Vertragsstaates ausilben wt rde.
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ABSCHNITIT III
BESONDERE BESTIMMUNGEN

Kapitel I

Krankheit, Mutterschaft und Tod (Sterbegeld)

Artikel 9

Zusammenrechnung der Versleherungszelten

Die nach den Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten zurficgelegten Versicherungszeiten sind fir den
Erwerb, die Aufrechterhaltung oder das Wiederaufleben eines Leistungsanspruches und die Dauer der
Leistungsgewihrung zusammenzurechnen, soweit sie nicht auf dieselbe Zeit entfallen.

Artlkel 10
Penslonsbezieher

(1) Wohnt ein nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten zum Bezug von Pensionen Berechtigter im
Gebiet eines Vertragsstaates, so werden ihm und seinen Familienangeh6rigen Sachleistungen von dem Trager seines
Wohnortes gewihrt, als ob er zum Bezug einer Pension lediglich auf Grund der Rechtsvorschriften des
Vertragsstaates berechtigt ware, in dem er wohnt. Diese Leistungen gehen zu Lasten des Trigers des
Vertragsstaates, in dem der Berechtigte wohnt.

(2) Wohnt ein nach den Rechtsvorschriften nur eines Vertragsstaates zum Bezug einer Pension Berechtigter im
Gebiet des anderen Vertragsstaates, so werden ihm und seinen Familienangeh6rigen Sachlcistungen von dem Trager
seines Wohnortes gewibrr, als ob er zum Bezug einer Pension nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates
berechtigt ware, in dem er wohnt. Diese Leistungen gehen zu Lasten des zust~ndigen Trigers des Vertragsstaates, in
dem der zur Pensionszahlung verpflichtete Triger seinen Sitz hat.

Artikel 11
Triger des Wohnortes

Die nach Artikel 10 Absatz 2 in Betracht kommenden Sachleistungen werden gewahrt

in Osterreich
von der fir den Wohnort der betreffenden Person in Betracht kommenden Gebietskrankenkasse,

in Tunesien
von der Staatlichen Kasse fir soziale Sicherheit.

Artikel 12

Kostenerstattung

(I) Bei Sachleistungen, die nach Artikel 10 Absatz 2 gewAhrt werden, hat der zustindige Trager den Betrag
dieser Leistung zu erstatten.

(2) Die zustindigen BehOrden k6nnen nach Anharung der beteiligten Trager zur verwaltungsmaBigen
Vereinfachung vereinbaren, dass anstelle von Einzelabrechnungen der Aufwendungen Pauschalzahlungen treten.

(3) In den Fallen des Artikels 10 Absatz 2 ist der Ersatz der Aufwendungen fir Anspruchsberechtigte aus der
6sterreichischen Pensionsversicherung aus den beim Hauptverband der 6sterreichischen Sozialversicherungstrager
einlangenden Beitrigen zur Krankenversicherung der Pensionisten zu leisten.

Artikel 13
Sterbegeld

(1) Stirbt eine Person, fir die die Rechtsvorschfiften eines Vertragsstaates gelten, ein Pensionsberechtigter
oder ciner ihrer Familienangehbrigen im Gebiet des anderen Vertragsstaates, so gilt der Tod als im Gebiet des ersten
Vertragsstaates eingetreten.
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(2) Das Sterbegeld geht zu Lasten des zustAndigen Tragers auch dann, wenn sich der Berechtigte im Gebiet des
anderen Vertragsstaates befindet.

Kapitel 2
Berufskrankheiten

Artikel 14
Feststellung von Berufskrankhelten

(I) Ware eine Berufskrankheit nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten zu entschadigen, so sind
Leistungen nur nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates zu gewihren, in dessen Gebiet zuletzt eine
Beschiftigung ausgeubt wurde, die geeignet ist, eine solche Berufskrankheit zu verursachen, sofern die betreffende
Person die nach diesen Rechtsvorschriften vorgesehenen Voraussetzungen erfiillt.

(2) In Fallen von Silikose oder Asbestose sind dem nach Absatz I zur Erbringung der Leistungen
verpflichteten Trager die Aufwendungen for Geldleistungen einschliellich Renten vom Trager des anderen
Vertragsstaates zur Hlifte zu erstatten; dies gilt nicht, wenn die Beschlftigungsdauer in diesen anderen
Vertragsstaat, welche die Silikose oder Asbestose verursacht haben k6nnte, 10 von Hundert der gesamten
Beschiftigungsdauer, die die Silikose oder Asbestose in den beiden Vertragsstaaten verursacht haben konnte, nicht
erreicht.

(3) Hangt die Gewihrung der Leistungen for eine Berufskrankheit nach den Rechtsvorschriften eines
Vertragsstaates davon ab, daO die Krankheit zum ersten Mal im Gebiet dieses Vertragsstaates arztlich festgestellt
worden ist, so gilt diese Bedingung als erflillt, wenn die betreffende Krankheit zum ersten Mal im Gebiet des
anderen Vertragsstaates festgestellt worden ist.,

Artlkel 15
Entschidigung von Berufskrankhelten

Erhebt eine Person, die .nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates eine Entschadigung ffr eine
Berufskrankheit erhalten hat oder erhalt, bei Verschlimmerung einer Berufskrankheit wegen einer gleichartigen
Berufskrankheit nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates Anspruch auf Leistungen, so gelten
folgende Regelungen:

a) Hat die Person im Gebiet dieses Vertragsstaates keine Beschiftigung ausgeiibt, die geeignet war, die
Berufskrankheit zu verursachen oder zu verschlimmem, so bleibt der zustindige Triger des ersten
Vertragsstaates verpflichtet, die Leistungen nach den von ibm anzuwendenden Rechtsvorschrifien unter
Beriicksichtigung der Verschlimmerung zu seinen Lasten zu gewahren.

b) Hat die Person im Gebiet des letzten Vertragsstaates eine derartige BeschAftigung ausgeibt, so bleibt der
zustAndige Trager des ersten Vertragsstaates verpflichtet, die Leistungen nach den von ibm anzuwendenden
Rechtsvorschriflen ohne Berilcksichtigung der Verschlimmenng zu gewibren; der zustAndige Trager des
anderen Vertragsstaates gewtthrt der Person eine Leistung, deren H6he sich nach den von ibm
anzuwendenden Rechtsvorschriften bestimmt und dem Unterschiedsbetrag zwischen der nach der
Verschlimmerung geschuldeten Leistung und dem Betrag entspricht, der geschuldet sein wfirde, wenn die
Krankheit vor der Verschlimmerung in seinem Gebiet cingetreten ware.

Kapitel 3
Alter, Invaliditit und Tod (Pensionen)

Artikel 16
Zusammenrechnung der Versicherungszeiten

(1) Hangt nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates der Erwerb, die Aufrechterhaltung oder das
Wiederaufleben eines Leistungsanspruches von der Zurcklegung von Versicherungszeiten ab, so hat der
zustAndige Trager dieses Vertragsstaates, soweit erforderlich, die nach den Rechtsvorschriften des anderen
Vertragsstaates zurnckgelegten Versicherungszeiten zu berllcksichtigen, als wiren es nach den von ihm
anzuwendenden Rechtsvorschriften zurtickgelegte Versicherungszeiten, soweit sic nicht auf dieselbe Zeit entfallen.
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(2) Hangt nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates die GewAhrung bestimmter Leistungen von der
Zurdicklegung der Versicherungszeiten in einem Beruf, fir den ein Sondersystem besteht, oder in einem bestimmten
Beruf oder in ciner bestimmten Beschlftigung ab, so sind fir die Gewlhrung dieser Leistungen die nach den
Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates zurackgelegten Versicherungszeiten nur zu beracksichtigen, wenn
sic in einem entsprechenden System oder, wenn ein solches nicht besteht, im gleichen Beruf oder in der gleichen
Beschifigung zurfickgelegt worden sind.

Artikel 17
Verslcherungszelten unter zwSlf Monaten

(I) Erreichen die Versicherungszeiten, die nach den Rechtsvorschriflen cines Vertragsstaates zu
bericksichtigen sind, insgesamt nicht zw01f Monate fir die Berechnung der Leistung, so wird nach diesen
Rechtsvorschriften keine Leistung gew~hrt. Dies gilt nicht, wenn nach diesen Rechtsvorschriften ein
Leistungsanspruch allein auf Grund dieser Versicherungszeiten besteht.

(2) Die in Absatz I erster Satz genannten Versicherungszeiten sind von dem Trager des anderen
Vertragsstaates fMr den Erwerb, die Aufrechterhaltung und das Wiederaufleben eines Leistungsanspruches sowie
dessen AusmaBl so zu beracksichtigen, als waren es nach den von ihm anzuwendenden Rechtsvorschriften
zurackgelegte Versicherungszeiten.

Tell I
Leistungen nach den Osterreichisehen Reehtsvorschriften

Artikel 18
Feststellung der Leistungen

(1) Beanspruchen eine Person, die nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten Versicherungszeiten
erworben hat, oder ihre Hinterbliebenen Leistungen, so hat der zustandige 6sterreichische Trager nach den
Osterreichischen Rechtsvorschriflen festzustellen, ob die betreffende Person unter Zusammenrechnung der
Versicherungszeiten nach Artikel 16 und unter Beracksichtigung des Absatzes 2 Anspruch auf Leistung hat.

(2) Velingern nach den Osterreichischen Rechtsvorschriften Zeiten der Pensionsgewlhrung den Zeitraum, fn
dem die Versicherungszeiten zurfickgelegt sein mtlssen, so verlangert sich dieser Zeitraum auch durch
entsprechende Zeiten der Pensionsgewfhrung nach den tunesischen Rechtsvorschriften.

Artikel 19
Berechnung der Lelstungen

(I) Besteht nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriflen auch ohne Anwendung des Artikels 16 ein
Leistungsanspruch, so hat der zustindige 6sterreichische Trager die Leistung ausschlielich aufGrund der nach den
6sterreichischen Rechtsvorschriften zu beracksichtigenden Versicherungszeiten festzustellen.

(2) Besteht nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften nur unter Anwendung des Arlikels 16 ein
Leistungsanspruch, so hat der zustAndige 6sterreichische Trager die Leistung ausschlietllich aufGrund der nach den
6sterreichischen Rechtsvorschriflen zu beraicksichtigenden Versicherungszeiten sowie unter Berdcksichtigung der
folgenden Bestimmungen festzustellen:

a) Leistungen oder Leistungsteile, deren Betrag nicht von der Dauer der zurtckgelegten Versicherungszeiten
abhngig ist, gebtlhren im Verhaltnis der nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften fr die Berechnung
der Leistung zu beracksichtigenden Versicherungszeiten zu 30 Jahren, h6chstens jedoch his zur Htlhe des
vollen Betrages.

b) Sind bei der Berechnung von Leistungen bei Invaliditit oder an Hinterbliebene nach dem Eintritt des
Versicherungsfalles liegende Zeiten zu berticksichtigen, so sind diese Zeiten nur im VerhAltnis der nach den
6sterreichischen Rechtsvorschriften fdr die Berechnung der Leistung zu berilcksichtigenden
Versicherungszeiten zu zwei Dritteln der vollen Kalendermonate von der Vollendung des 16. Lebensjahres
der betreffenden Person bis zum Eintritt des Versicherungsfalles zu beracksichtigen, h6chstens jedoch bis
zum vollen Ausmal.

c) Buchstabe a gilt nicht
i) hinsichtlich von Leistungen aus einer H1herversicherung,
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ii) hinsichtlich von einkommensabhingigen Leistungen oder Leistungsteilen zur Sicherstellung eines
Mindesteinkommens.

Tell 2
Leistungen nach den tuneslschen Rechtsvorschriften

Artikel 20
Feststellung der Leistungen

Beanspruchen eine Person, die nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten Versicherungszeiten
erworben hat, oder ihre Hinterbliebenen Leistungen, so hat der zustindige tunesische Trager nach den tunesischen
Rechtsvorschriften festzustellen, ob die betreffende Person unter Zusarnmenrechnung der Versicherungszeiten nach
Artikel 16 und unter Berficksichtigung folgender Bestimmungen Anspruch auf Leistung hat:

a) Beitrige zur Zusatzversicherung werden nicht bertlcksichtigt.
b) Obersteigt die Gesamtdauer der nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten zu berilcksichtigenden

Versicherungszeiten das nach den tunesischen Rechtsvorschriften for die Bemnessung des
Steigerungsbetrages festgelegte HdchstausmaD, so ist die geschuldete Teilleistung nach dem Verhiltnis zu
berechnen, das zwischen der Dauer der nach den tunesischen Rechtsvorschriften zu berlcksichtigenden
Versicherungszeiten und dern erwdhnten H6chstausmaB von Versicherungsmonaten besteht.

Artikel 21

Berechnung der Leistungen
(1) Erfbillt die betreffende Person die nach den tunesischen Rechtsvorschriften ffr den Leistungsanspruch

erforderlichen Voraussetzungen auch ohne Anwendung des Artikels 16, so ist der Betrag der Leistung
ausschlieBlich nach den tunesischen Rechtsvorschriflen und ausschlieBlich unter Beracksichtigung der nach
tunesischen Rechtsvorschriften zurockgelegten Versicherungszeiten festzustellen.

(2) Erfllt die betreffende Person die nach den tunesischen Rechtsvorschriften fUr den Leistungsanspruch
erforderlichen Voraussetzungen nicht allein auf Grund der nach diesen Rechtsvorschriften zurackgelegten
Versicherungszeiten, so hat der zustAndige tunesische Trager den Leistungsanspruch unter Zusarnmenrechnung der
Versicherungszeiten nach Artikel 16 festzustellen:

a) Besteht ein Anspruch, so hat der in Betracht komimende Trager zunichst den theoretischen Betrag der
Leistung zu berechnen, die zustehen wilrde, wenn alle nach den Rechtsvorschriften der beiden
Vertragsstaaten zu berocksichtigenden Versicherungszeiten ausschlielich nach den von ihm
anzuwendenden Rechtsvorschrifen zu bericksichtigen wiren.

b) Auf Grund dieses Betrages hat der Trager den geschuldeten Betrag nach dem Verhltnis festzusetzen, das
zwischen der Dauer der nach den von ihm anzuwendenden Rechtsvorschriften zu beracksichtigenden
Zeiten und der Gesamtdauer der nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten zu bercksichtigenden
Zeiten besteht.

(3) Der nach den Absitzen I und 2 errechnete Betrag erhnht sich gegebenenfalls um die Steigemngsbetrage fUr
BeitrAge zur Zusatzversicherung.

ABSCHNITT IV
VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN

Artikel 22

Aufgaben der zustindigen Behbrden, Rechts- und Amtshilfe
(I) Die zusttndigen Beh6rden werden die zur Durchflhrung dieses Abkommens notwendigen

Verwaltungsmalnahmen in einer Vereinbarung regeln.

(2) Die zustgndigen Beh6rden der beiden Vertragsstaaten unterrichten einander
a) Ober alle zur Anwendung dieses Abkommens getroffenen Mafinahmen;
b) Ober alle die Anwendung dieses Abkommens berOhrenden Anderungen ihrer Rechtsvorschriften.
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(3) Bei der Anwendung dieses Abkommens haben die Behrden und Trager der Vertragsstaaten einander zu
untersttatzen und wie bei der Anwendung ihrer eigenen Rechtsvorschriften zu handeln. Diese Amtshilfe ist
kostenlos.

(4) Die Triger und Beh6rden der Vertragsstaaten k6rnen zwecks Anwendung dieses Abkommens miteinander
sowie mit beteiligten Personen oder deren Beauftragten unmittelbar in Verbindung treten.

(5) Die Trfager und Beh6rden eines Vertragsstaates dirfen die bei ihnen eingereichten Antrige und sonstige
Schriflstaicke nicht deshalb zuriickweisen, weil sie in der Amtssprache des anderen Vertragsstaates abgefalt sind.

(6) Arztliche Untersuchungen, die in Durchfilhrung der Rechtsvorschriflen eines Vertragsstaates vorgenommen
werden und Personen betreffen, die sich im Gebiet des anderen Vertragsstaates aufhaten, werden auf Ersuchen der
zustAndigen Stelle zu ihren Lasten vom Trager des Aufenthaltsortes veranla~lt.

(7) For die gerichtliche Rechtshilfe gelten die jeweiligen auf die Rechtshilfe in bOrgerlichen Rechtssachen
anwendbaren Bestimmungen.

Artlke123
Verbtndungsstellen

Die zustlndigen Beh6rden haben zur Erleichterung der Durchfbhrung dieses Abkommens, insbesondere zur
Herstellung einer einfachen und raschen Verbindung zwischen den beiderseits in Betracht kommenden Trtigem,
Verbindungsstellen zu erricbten.

Artlkel 24

Befrelungen

(I) Jede in den Vorschriften eines Vertragsstaates vorgesehene Befreiung oder Ermilligung von Steuem,
Stempel-, Gerichts- oder Eintragungsgebtlhren fdr Sehriftsticke oder Urkunden, die in Anwendung dieser
Rechtsvorschriften vorzulegen sind, wird auf die entsprechenden SchriftstOcke und Urkunden erstreckt, die in
Anwendung dieses Abkommens oder der Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates vorzulegen sind.

(2) Urktnden, Dokumente und Schriftstacke jeglicher Art, die in Anwendung dieses Abkommens vorgelegt
werden mtssen, bedlirfen keiner Beglaubigung.

Artikel 25

Einrelchung von SchriftstOcken

(1) Antrige, Erklirungen oder Rechtsmittel, die in Anwendung dieses Abkommens oder der
Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates bei einer Beh6rde, einem Trager oder ciner sonstigen zustindigen
Einrichtung cines Vertragsstaates eingereicht werden, sind als bei einer BehOrde, einem Trager oder einer sonstigen
zustAndigen Einrichtung des anderen Vertragsstaates eingereichte Antrige, Erkli'ungen oder Rechtsmittel
anzusehen.

(2) Ein nach den Rechtsvorschriflen des einen Vertragsstaates gestellter Antrag aufeine Leistung gilt auch als
Antrag auf eine entsprechende Leistung nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates, die unter
Berficksichtigung dieses Abkommens in Betracht kommt; dies gilt nicht, wenn der Antragsteller ausdrilcklich
beantragt, daB die Feststellung einer nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates erworbenen Leistung bei
Alter aufgeschoben wird.

(3) Antroge, Erklarungen oder Rechtsmittel, die in Anwendung der Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates
innerhalb einer bestimmten Frist bei einer Beh6rde, einem Trager oder einer sonstigen zustandigen Einrichtung
dieses Vertragsstaates einzureichen sind, kdnnen innerhalb der gleichen Frist bei der entsprechenden Stelle des
anderen Vertmagsstaates eingereicht werden.

(4) In den Faillen der Absitze I bis 3 Obermittelt die in Anspruch genommene Stelle diese Antrige,
ErkIlrungen oder Rechtsmittel entweder unmittelbar oder durch Vermittlung der zustindigen Behdrden der
Vertragsstaaten unverzoglich an die entsprechende zustAndige Stelle des anderen Vertragsstaates.
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Artikel 26
Zahlungsverkehr

(1) Die nach diesem Abkommen leistungspflichtigen Trager haben die Leistungen mit befreiender Wirkung in
der fir sie innerstaatlich mai3gebenden Wahrung zu erbringen. FOr die Umwandlung ist der Kurs mafgebend, der
bei der Obermittlung der Leistung zugninde gelegt wurde.

(2) Die in diesem Abkommen vorgesehenen Erstattungen haben in der Wahnmng des Venragsstaates zu
erfolgen, in dem der Trager, der die Leistungen gewihrt hat, seinen Sitz hat.

(3) Oberweisungen auf Grund dieses Abkommens werden nach Mal3gabe der Vereinbarungen vorgenonmen,
die auf diesem Gebiet in den beiden Vertragsstaaten im Zeitpunkt der Oberweisung gelten.

Artlkel 27

Vollstreckungsverfahren

For die vollstreckbaren Entscheidungen der Gerichte sowie die vollstreckbaren Offentlichen Urkunden der
Trager und BehOrden cines Vertragsstaates im Bereich der in Artikel 2 bezeichneten Zweige der sozialen Sicherheit
gilt der Vertrag vom 23. Juni 1977 zwischen der Republik Osterreich und der Tunesischen Republik Uber die
Anerkennung und die Vollstreckung von gerichtlichen Entscheidungen und ffentlichen Urkunden auf dem Gebiet
des Zivil- und Handelsrechts entsprechend.

Artike128
Verrechnung von Vorschfissen

(1) Hat ein Trager eines Vertragsstaates einen VorschuB gezahit, so kann die auf denselben Zeitraum
entfallende Nachzahlung einer entsprechenden Leistung, auf die nach den Rechtsvorschriften des anderen
Vertragsstaates Anspruch besteht, einbehalten werden. Hat der Trager des einen Vertragsstaates flir eine Zeit, for
die der Trager des anderen Vertragsstaates nachtrAglich eine entsprechende Leistung zu erbringen hat, eine hOhere
als die gebalhrende Leistung gezahlt, so gilt der diese Leistung tibersteigende Betrag bis zur HMhe des
nachzuzahlenden Betrages als Vorschul im Sinne des ersten Satzes.

(2) Wurde in einem Vertragsstaat einem Leistungsbcrechtigten eine Leistung der Sozialhilfe oder eine
vorlaufige Leistung aus der Arbeitslosenversicherung wihrend cines Zeitraumes gewihrt, fuir den der
Leistungsberechtigte Anspruch auf Geldleistungen hat, so behit der verpflichtete Trager oder die zahlende Stelle
auf Ersuchen und fir Rechnung der in Betracht kommenden Stelle die auf den gleichen Zeitraum entfallenden
Nachzahlungen bis zur H6he der gezahlten Leistungen ein.

(3) Die Einbehaltung nach den Absitzen I und 2 erfolgt nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, die
far den die Einbehaltung vornehmenden Trager gelten.

Artikel 29
Schadenersatz

Hat eine Person, die nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates Leistungen fir einen Schaden zu
erhalten hat, der im Gebiet des anderen Verlragsstaates eingetreten ist, nach dessen Vorschriflen gegen einen
Dritten Anspruch auf Ersatz des Schadens, so geht der Ersatzanspruch auf den Trlger des ersten Vertragsstaates
nach den fir ihn geltenden Rechtsvorschriften iber.

Artikel 30

Streitbeilegung

(I) Streitigkeiten Ober die Auslegung oder Anwendung dieses Abkommens werden auf diplomatischem Wege
beigelegt. Auf Verlangen eines Vertragsstaates kann die Streitigkeit des weiteren einer Ad-hoc-Kommission
unterbreitet werden, die sich aus einer gleichen Anzahl von Vertreten der zustAndigen BehOrden beider
Vertragsstaaten zusammensetzen wird. Jede Delegation kann Experten beiziehen.

(2) Kann eine Streitigkeit auf diese Weise nicht beigelegt werden, so ist sie auf Verlangen eines
Vertragsstaates einem Schiedsgericht zu unterbreiten, das wie folgt zu bilden ist:
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a) Jeder Vertragsstaat bestellt binnen cinem Monat ab dem Empfang des Verlangens einer
schiedsgerichtlichen Entscheidung einen Schiedsrichter. Die beiden so nominierten Schiedsrichter wahlen
innerhalb von zwei Monaten, nachdem der Vertragsstaat, der seinen Schiedsrichter zuletzt bestellt hat, dies
notifiziert hat, einen Staatsangeh6rigen eines Drittstaates als dritten Schiedsrichter.

b) Wenn ein Vertragsstaat innerhalb der festgesetzten Frist keinen Schiedsrichter bestellt hat, kann der andere
Vertragsstaat den Prasidenten des Intemationalen Gerichtshofes ersuchen, einen solchen zu bestellen.
Entsprechend ist Ober Aufforderung eines Vertragsstaates vorzugehen, wenn sich die beiden Schiedsrichter
Ober die Wahl des dritten Schiedsrichters nicht einigen k6nnen.

c) FOr den Fall, dall der PrAsident des Intemationalen Gerichtshofes die Staatsangehorigkeit eines der beiden
Vertragsstaaten besitzt, gehen die ihm durch diesen Artikel albertragenen Funktionen auf den
Vizeprlsidenten des Gerichtshofes oder auf den rangh6chsten Richter des Gerichtshofes iber, auf den
dieser Umstand nicht zutrifi.

(3) Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Seine Entscheidungen sind fMr die beiden
Vertragsstaaten bindend. Jeder Vertragsstaat trlgt die Kosten des Schiedsrichters, den er bestellt. Die librigen
Kosten werden von den Vertragsstaaten zu gleichen Teilen getragen. Das Schiedsgericht regelt scin Verfahren
selbst.

ABSCHNITr V

OBERGANGS- UND SCHLUSSBESTIMMUNGEN
Artlkel 31

Obergangsbestimmungen
(I) Dieses Abkommen begrandet keinen Anspruch auf Zahlung von Leistungen fir die Zeit vor dem 1. Jlnner

1997.
(2) Ftr die Feststellung des Anspruches auf Leistungen nach diesem Abkommen werden auch

Versicberungszeiten ber'cksichtigt, die nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates vor demi I. Jtnner 1997
zurackgelegt worden sind.

(3) Unbeschadet des Absatzes I gilt dieses Abkommen auch for Versicherungsflle, die vor dem 1. Ulnner
1997 eingetreten sind, soweit nicht frther festgestellte Ansprfche durch Kapitalzahlungen abgegolten worden sind.

(4) Leistungen, die vor dem 1. JAnner 1997 festgestellt wurden, sind nicht neu festzustellen.
Artkel 32

Inkrafttreten
(I) Dieses Abkommen ist zu ratifizieren. Die Ratifikationsurkunden sind so bald wie mdglich in Tunis

auszutauschen.
(2) Dieses Abkommen tritt am ersten Tag des Monats nach Ablauf des Monats in Kraft, in dem die

Ratifikationsurkunden ausgetauscht werden, und ist rackwirkend mit 1. Anner 1997 anzuwenden.
Artlikel 33

Auferkrafttreten
(1) Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit geschlossen. Jeder Vertragsstaat kann es unter Einhaltung

einer Frist von drei Monaten zum Ende eines Kalenderjahres schriftlich auf diplomatischen Weg kandigen.
(2) Im Falle der Kandigung gelten die Bestimmungen dieses Abkommens fIr erworbene Ansprlcbe weiter,

und zwar ohne Rilcksicht auf einschrankende Bestimmungen, welche die in Betracht kommenden Systeme fdr den
Fall des Aufenthaltes eines Versicherten im Ausland vorsehen.

ZU URKUND DESSEN haben die oben erwnhnten Bevollmichtigten dieses Abkommen unterzeichnet und mit
Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Wien, am 23. Juni 1999 in zwei Urschriften, jede in deutscher, arabischer und franz6sischer
Sprache, wobei alle drei Texte gleichermalLen authentisch sind. Im Falle abweichender Auslegung zwischen dem
deutschen und dem arabischen Text ist der franz6sische Text maligebend.
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FOr die Republik Osterreich:

Dr. Benits Ferrero-Waidner m. p.

Ffir die Tunesische Republik:

Tahar Sloud m. p.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE REPUBLIC OF
AUSTRIA AND THE REPUBLIC OF TUNISIA

The Republic of Austria and the Republic of Tunisia,
Desiring to regulate mutual relations between the two States in the field of social se-

curity and to harmonize them with developments in the law, and

Conscious of the principle of equal treatment of nationals of the two States in the ap-
plication of national legislation on social security and the maintenance of acquired entitle-
ments and entitlements in course of acquisition,

Have agreed to conclude the following Convention:

SECTION I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Definitions

(1) For the purposes of this Convention

1. "Austria" means the Republic of Austria;

"Tunisia" means the Republic of Tunisia;

2. "Territory" means

For Austria: its Federal territory;

For Tunisia: the territory of the Republic of Tunisia.

3. "National" means:

For Austria: its nationals;
For Tunisia: a person of Tunisian nationality under Tunisian law in this field.

4. "Legislation" means the laws, regulations and statutory provisions relating to the
branches of social security specified in article 2, paragraph 1.

5. "Competent authority" means:

In the case of Austria: the Federal Ministers responsible for the administration of the
legislation specified in article 2, paragraph 1, subparagraph 1;

In the case of Tunisia: the Minister for Social Affairs.

6. "Institution" means the body or authority responsible for the application of the
whole or a part of the legislation specified in article 2, paragraph (1).

7. "Competent institution" means the institution with which the person concerned is
insured at the time of applying for a benefit or in respect of which he has a benefit entitle-
ment or would have if he resided in the territory of the Contracting State in which he was
last insured;

8. "Family member" means a family member under the legislation in force in the Con-
tracting State in which the institution which bears the cost of the benefits has its head office.
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9. "Cash benefit", "annuity" or "pension" mean a cash benefit, annuity or pension,
including any part thereof which is paid from public funds, together with any supplements,
adjustment amounts and additional payments, as well as lump sums paid in settlement of a
claim, and payments effected by way of reimbursement of contributions.

10. "Insurance period" means a contribution period and periods considered equiva-
lent under the legislation of the two Contracting States.

(2) Any other term used in this Convention shall have the meaning respectively as-
signed to it in the legislation of the two Contracting States.

Article 2. Material scope

(1) This Convention shall apply to legislation concerning:

1. In relation to Austria:

(a) Sickness insurance;

(b) Accident insurance;

(c) Pension insurance.

2. In relation to Tunisia:

(a) Sickness insurance;

(b) Insurance in respect of industrial accidents and occupational diseases;

(c) Pension insurance.

(2) This Convention shall apply equally to all legislation summing up, modifying or
completing the legislation specified in paragraph (1).

(3) However, it shall not apply to legislation on a new branch of social security or
schemes for the victims of war and the consequences thereof; nor shall it apply to:

In relation to Austria, legislation regarding insurance for notaries,

In relation to Tunisia, legislation regarding civil service employees.

Article 3. Personal scope

Except as otherwise provided for in this Convention, it shall apply to nationals of the
Contracting States, members of their families and other persons in respect of rights which
they derive from a national of a Contracting State.

Article 4. Equality of treatment

(1) Unless otherwise provided in this Convention, in the implementation of the leg-
islation of one Contracting State its nationals shall be treated in the same way as the nation-
als of the other Contracting State.

(2) Paragraph (1) shall not affect:

(a) The rules governing the apportionment of insurance burdens provided for in

Agreements between the Contracting States and third States;
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(b) The legislation of the two Contracting States on the insurance of persons em-
ployed with an official representation of one of the two Contracting States in a third State
or by members of these representations;

(c) The provisions of Austrian legislation on the reckoning of periods of war service
or periods treated as equivalent to them;

(d) The provisions of Austrian legislation concerning the representation of insured
persons and employers in the bodies of the institutions and their associations and in the ad-
ministration of justice in the field of social security.

Article 5. Transfer of benefits

(1) Unless otherwise provided in this Convention, cash benefits in respect of disabil-
ity, old age or survivors, annuities in respect of industrial accidents or occupational diseases
and death grants acquired under the legislation of a Contracting State may not be reduced,
modified, suspended, suppressed or confiscated owing to the fact that the beneficiary is
staying or residing in the territory of the other Contracting State.

(2) The provisions of paragraph (1) of this article shall not apply to the equalization
supplement under Austrian law.

SECTION II. PROVISIONS WHICH DETERMINE THE LEGISLATION APPLICABLE

Article 6. General provisions

Subject to the provisions of article 7, the obligation to insure shall be determined by
the legislation of the Contracting State in whose territory the employment is exercised. This
rule shall apply to employees even if the head office of the employer is located in the terri-
tory of the other Contracting State.

Article 7. Special provisions

(1) If an employee of an enterprise having its head office in the territory of one Con-
tracting State is seconded to the territory of the other Contracting State he shall remain sub-
ject to the legislation of the first Contracting State during the first 24 calendar months of
his secondment.

(2) If an employee of an airline having its head office in the territory of one Contract-
ing State is seconded from its territory to the territory of the other Contracting State he shall
remain subject to the legislation of the first Contracting State.

(3) The crew of a seagoing vessel, and other persons employed other than temporarily
on such a vessel, shall be governed by the legislation of the Contracting State whose flag
the vessel is flying.

(4) Government employees seconded from the territory of one Contracting State to
the territory of the other Contracting State and persons who are treated in the same way un-
der the legislation of the Contracting State in question shall be subject to the legislation of
the Contracting State which employs them.
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(5) This Convention shall not in any way affect the provisions of the Vienna Con-
vention on Diplomatic Relations of 18 April 1961, nor those of the Vienna Convention on
Consular Relations of 24 April 1963.

Article 8. Exceptions

(1) At the joint request of the employee and his employer, the competent authorities
of the two Contracting States may agree to permit exceptions to articles 6 and 7, having due
regard to the nature and circumstances of the employment.

(2) If under paragraph (1) the legislation of one of the Contracting States is applicable
to an employee, although his employment is exercised in the territory of the other Contract-
ing State, the legislation shall be applied as if the employment were exercised in the terri-
tory of the first Contracting State.

SECTION III. SPECIAL PROVISIONS

CHAPTER 1. SICKNESS, MATERNITY AND DEATH (DEATH GRANT)

Article 9. Aggregation of insurance periods

For the acquisition, maintenance or renewal of an entitlement to benefits and the dura-
tion of the grant of benefits, insurance periods completed under the legislation of both Con-
tracting States shall be aggregated, provided that they do not overlap.

Article 10. Pension recipients

(1) Where a person qualifying for pensions under the legislation of both Contracting
States resides in the territory of one Contracting State, benefits in kind shall be granted to
him, and to his family members by the institution of his place of residence, in the same way
as if he qualified for a pension solely under the legislation of the Contracting State of resi-
dence. The cost of such benefits shall be borne by the institution of the Contracting State
of residence.

(2) Where a person qualifying for a pension under the legislation of only one of the
Contracting States resides in the territory of the other Contracting State, benefits in kind
shall be provided to him and his family members by the insurance authority of his place of
residence in the same way as if he qualified for a pension under the legislation of his Con-
tracting State of residence. The cost of such benefits shall be borne by the competent insti-
tution of the Contracting State in which the institution responsible for paying the pension
has its head office.

Article 11. Institutions of the place of residence

The benefits in kind provided for in article 10, paragraph (2), shall be provided:

In Austria: by the Regional Sickness Insurance Fund ( Gebietskrankenkasse ) compe-
tent for the place of residence of the person concerned.
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In Tunisia: by the National Social Security Fund.

Article 12. Reimbursement of costs

(1) With respect to benefits in kind granted under article 10, paragraph (2), the com-
petent institution is required to reimburse the amount of the said benefits.

(2) For the sake of administrative simplicity, the competent authorities may agree,
after consulting the institutions concerned, to pay benefits in the form of lump sums instead
of individual payments.

(3) In the cases specified in article 10, paragraph (2), the expenses for rightful claim-
ants under the Austrian pension insurance fund shall be reimbursed from the sickness in-
surance contributions of pensioners received by the Hauptverband der 6sterreichischen
Sozialversicherungstrager (Principal Association of Austrian Social Security Institutions).

Article 13. Death benefits

(1) Where a person subject to legislation of a Contracting State or a recipient of a
pension or a family member of such persons dies in the territory of the other Contracting
State, that death shall be treated as if it had occurred in the territory of the first-mentioned
Contracting State.

(2) The death benefit shall be to the charge of the competent institution even if the
beneficiary is resident in the territory of the other Contracting State.

CHAPTER 2. OCCUPATIONAL DISEASES

Article 14. Determination of occupational diseases

(1) Where an occupational disease is liable to compensation under the legislation of
both Contracting States, benefits shall be granted solely under the legislation of the Con-
tracting State in whose territory an employment capable of causing an occupational disease
of this nature was last undertaken, providing the person concerned satisfies the conditions
set by this legislation.

(2) In the case of silicosis and asbestosis, the cost of cash benefits, including annu-
ities, to be paid in accordance with paragraph (1) shall be reimbursed at a rate of 50 per cent
by the institution of the other Contracting State to the institution which provided them. This
shall not apply if the period of employment capable of causing silicosis or asbestosis com-
pleted in the other Contracting State amounts to less than 10 per cent of the total period of
employment capable of causing silicosis or asbestosis in the two Contracting States.

(3) If the legislation of one Contracting State subjects the granting of benefits relating
to occupational diseases to the condition that the disease has been medically established for
the first time in the territory of this Contracting State, this condition shall be deemed to be
satisfied when the said disease has been established for the first time in the territory of the
other Contracting State.
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Article 15. Compensation for occupational diseases

When, in the event of the aggravation of occupational disease, a person who has re-
ceived, or is receiving, compensation for an occupational disease under the legislation of
one Contracting State claims entitlements to benefits for an occupational disease of the
same nature under the legislation of the other Contracting State, the following rules shall
apply:

(a) If the person has not undertaken any employment in the territory of the latter Con-
tracting State capable of causing or aggravating the occupational disease, the competent in-
stitution of the first-mentioned Contracting State remains obliged to bear the cost of the
benefits under the legislation to which it is subject, taking into account the aggravation of
the disease.

(b) If the person in question has undertaken such employment in the territory of the
latter Contracting State, the competent institution of the first-mentioned Contracting State
remains obliged to provide benefits under the legislation to which it is subject, without tak-
ing into account the aggravation of the disease; the competent institution of the other Con-
tracting State shall grant this person a benefit the amount of which shall be determined in
accordance with the legislation to which it is subject, and be equal to the difference between
the amount of the benefit due after the aggravation of the disease and the amount which
would have been due if the disease had occurred in its territory before the aggravation
thereof.

CHAPTER 3. OLD AGE, INVALIDITY AND DEATH (PENSIONS)

Article 16. Aggregation of insurance periods

(1) If, under the legislation of one of the Contracting States, the acquisition, mainte-
nance or renewal of an entitlement to benefit depends on the accrual of insurance periods,
the competent institution of that Contracting State, shall, as far as necessary, take account
of insurance periods accrued under the legislation of the other Contracting State, as if they
had been accrued under the legislation to which it is subject, providing they do not overlap.

(2) If, under the legislation of one of the Contracting States, the granting of particular
benefits depends on the accrual of insurance periods in an occupation for which a special
scheme exists, or in a certain occupation or a certain type of employment, insurance periods
accrued under the legislation of the other Contracting State shall be taken into account for
the purpose of granting such benefits only if they were accrued under a corresponding
scheme or, if none exists, in the same occupation or the same type of employment.

Article 17. Insurance periods of less than twelve months

(1) If the insurance periods to be taken into account under the legislation of one of
the Contracting States amount to less than 12 months for the purpose of calculating a ben-
efit, no benefit shall be paid under that legislation. This shall not apply if a benefit entitle-
ment exists under that legislation only on the basis of those insurance periods.
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(2) The insurance periods referred to in the first sentence of paragraph (1) shall be
taken into account by the institution in the other Contracting State for the acquisition, main-
tenance and renewal of a benefit entitlement, and for the extent of the entitlement, as if they
were insurance periods accrued under the legislation which it is required to apply.

PART I. BENEFITS UNDER AUSTRIAN LEGISLATION

Article 18. Determining entitlement benefits

(1) Where benefits are claimed by a person who has accrued insurance periods under
the legislation of both Contracting States, or by his heirs, the competent Austrian institution
shall determine according to Austrian legislation whether the person concerned is entitled
to a benefit by aggregating the insurance periods under article 16, and taking account of
paragraph (2) below.

(2) If the periods in which pensions are granted under Austrian legislation extend the
period of time during which insurance periods must be accrued, this period of time shall
also be extended by corresponding periods in which pensions are granted under Tunisian
legislation.

Article 19. Calculation of benefits

(1) If a benefit entitlement exists under Austrian legislation even if article 16 is not
applied, the competent Austrian institution shall determine the benefit solely on the basis
of the insurance periods to be taken into account under Austrian legislation.

(2) If a benefit entitlement exists under Austrian legislation only if article 16 is ap-
plied, the competent Austrian institution shall determine the benefit solely on the basis of
the insurance periods to be taken into account under Austrian legislation and with due con-
sideration of the following provisions:

(a) Benefits or partial benefits whose amount is not dependent on the duration of the
insurance periods accrued shall be payable in proportion to the 30-year insurance periods
to be taken into account for calculating benefits under Austrian legislation, but not in excess
of the full amount.

(b) If periods subsequent to the occurrence of the insured contingency have to be tak-
en into account when calculating invalidity or survivors' benefits, such periods shall be tak-
en into account only in proportion to the insurance periods to be taken into account under
Austrian legislation for calculating the benefit as two thirds of the full calendar months
from completion of the 16th year of the person concerned until the occurrence of the in-
sured contingency, but not exceeding the maximum.

(c) Subparagraph (a) shall not apply:

(i) In respect of benefits from a top-up insurance scheme;

(ii) In respect of income-related benefits or partial benefits to secure a minimum in-
come.
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PART II. BENEFITS UNDER TUNISIAN LEGISLATION

Article 20. Determination of entitlement benefits

Where benefits are claimed by a person who has accrued insurance periods under the
legislation of both Contracting States, or by his heirs, the competent Tunisian institution
shall determine according to Tunisian legislation whether the person concerned is entitled
to a benefit by aggregating the insurance periods under article 16, and taking into account
the following provisions:

(a) Supplementary insurance contributions shall not be taken into account;

(b) If the total duration of the insurance periods to be taken into consideration under
the legislation of the two Contracting States exceeds the maximum duration provided for
by Tunisian legislation for fixing the amount of the increase, the partial benefit payable
shall be calculated in proportion to the ratio between the duration of the insurance periods
to be taken into consideration under Tunisian legislation and the maximum number of in-
surance months referred to above.

Article 21. Calculation of benefits

(1) If the person concerned satisfies the conditions set by Tunisian legislation without
the application of article 16, the amount of the benefit shall be determined solely on the ba-
sis of Tunisian legislation, taking into account exclusively the insurance periods accrued
under Tunisian legislation.

(2) If the person concerned does not satisfy the conditions for claiming a benefit en-
titlement under Tunisian legislation solely on the basis of insurance periods accrued in Tu-
nisia, the competent Tunisian institution shall determine this entitlement, taking into
consideration the aggregation of the insurance periods specified in article 16 of this Con-
vention:

(a) If an entitlement exists, the said institution shall first calculate the theoretical
amount of the benefit to which the person concerned would be entitled if all the insurance
periods to be taken into consideration under the legislation of both Contracting States had
been taken into consideration solely under the legislation to which the insurance authority
is subject.

(b) On the basis of the said amount, the competent institution shall fix the amount
payable according to the ratio between the duration of the periods to be taken into account
under the legislation to which it is subject and the total duration of the periods to be taken
into account under the legislation of both Contracting States.

(3) The amount calculated in accordance with paragraphs (1) and (2) shall, where
appropriate, be increased by the amount of increases in supplementary insurance contribu-
tions.
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SECTION IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 22. Duties of the competent authorities, administrative and judicial assistance

(1) The competent authorities shall determine, through agreement, the administrative
measures necessary to implement this Convention.

(2) The competent authorities of the two Contracting States shall inform each other
of:

(a) All measures taken to implement this Convention;

(b) All amendments to their legislation affecting the implementation of this Conven-
tion.

(3) The authorities and institutions of the Contracting States shall support one another
in the implementation of this Convention and shall act in the same manner as when imple-
menting their own legislation. This administrative assistance shall be free of charge.

(4) The institutions and authorities of the Contracting States may communicate di-
rectly with one another, and with the persons concerned or their representatives, for the pur-
pose of implementing this Convention.

(5) The institutions and authorities of one Contracting State may not reject applica-
tions or other documents submitted to them because they are drawn up in the official lan-
guage of the other Contracting State.

(6) Medical examinations conducted in the implementation of the legislation of one
Contracting State and involving persons resident in the territory of the other Contracting
State shall, upon the request of the competent agency and at its expense, be arranged by the
institution of the place of residence.

(7) For the purposes ofjudicial assistance, the applicable rules shall be those govern-
ing judicial assistance in civil cases.

Article 23. Liaison bodies

In order to facilitate the application of this Convention and in particular to establish
simple and smooth relations between the relevant institutions of both Parties, the competent
authorities shall set up liaison bodies.

Article 24. Exemptions

(1) Any exemption from or reduction in taxes, and stamp, court, or registration fees
provided for under the legislation of a Contracting State for documents or deeds which are
to be submitted in implementation of that legislation shall include the corresponding doc-
uments and deeds which are to be submitted in implementation of this Convention or the
legislation of the other Contracting State.

(2) No deeds or documents which are to be submitted in implementation of this Con-
vention shall require certification.
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Article 25. Submission of documents

(1) Applications, statements or appeals submitted under this Convention or the leg-
islation of a Contracting State to an authority, institution or other responsible body in a
Contracting State, shall be regarded as applications, statements or appeals submitted to an
authority, institution or other responsible body in the other Contracting State.

(2) An application for a benefit made under the legislation of one of the Contracting
States shall also be deemed to be an application for a corresponding benefit covered by this
Convention under the legislation of the other Contracting State. This shall not apply if the
applicant expressly requests a deferral of the determination of an old-age benefit acquired
under the legislation of a Contracting State.

(3) Applications, statements or appeals which have to be submitted, under the legis-
lation of one of the Contracting States, within a set time limit to an authority, institution or
other responsible body in that Contracting State, may be submitted within the same time
limit to the corresponding body in the other Contracting State.

(4) In the cases covered by paragraphs 1 to 3, the body applied to shall immediately
transmit these applications, statements or appeals either directly or through the liaison
agencies of the Contracting States, to the corresponding responsible body in the other Con-
tracting State.

Article 26. Payment transactions

(1) The bodies responsible under this Convention for the payment of benefits shall
make them, with the effect of discharging their obligation, in the national currency of their
respective States. Conversion shall be effected at the daily rate applicable at the time of the
transfer of the benefit.

(2) The reimbursement payments provided for in this Convention shall be made in
the currency of the Contracting State in which the institution which has granted the benefits
is domiciled.

(3) Money transfers effected on the basis of this Convention shall be made according
to the agreements applicable in this field in both Contracting States at the time of the
transfer.

Article 27. Execution procedures

With regard to the enforceable decisions of the courts and enforceable authentic acts
of the institutions and authorities of a Contracting State regarding social security under ar-
ticle 2, the Convention on the recognition and execution ofjudicial decisions and authentic
acts in civil and commercial matters concluded between the Republic of Tunisia and the
Republic of Austria on 23 June 1977 shall apply, mutatis mutandis.
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Article 28. Computation of advance payments

(1) If an institution of one Contracting State has made an advance payment in respect
of a benefit, the institution of the other Contracting State may withhold the subsequent pay-
ment of a corresponding benefit to which entitlement exists under the legislation of the oth-
er Contracting State and which relates to the same period. If the institution of one
Contracting State has paid a benefit for an amount higher than that due in respect of a period
for which the institution of the other Contracting State subsequently has to provide a cor-
responding benefit, the overpaid amount of the benefit shall, up to the amount subsequently
payable, be regarded as an advance payment within the meaning of the first sentence.

(2) If a welfare benefit or provisional benefit under unemployment insurance has
been granted to a claimant in one Contracting State during a period for which the claimant
is entitled to cash benefits, the institution liable or the paying office shall, at the request and
for account of the agency concerned, withhold the subsequent payments relating to the
same period up to the amount of the paid benefits.

(3) The withholding of amounts provided for in paragraphs (1) and (2) shall be ef-
fected in accordance with the provisions of the legislation of the Contracting State applica-
ble to the institution withholding such amounts.

Article 29. Compensation

If a person who is to receive payments under the legislation of one of the Contracting
States for damages which have occurred in the territory of the other Contracting State is
entitled to claim compensation under its legislation from a third party, the compensation
claim shall pass to the institution of the first Contracting State, under the legislation appli-
cable to it.

Article 30. Settlement of disputes

(1) Any dispute relating to the interpretation or application of this Convention shall
be settled by the diplomatic channel. At the request of one Contracting State, the dispute
may subsequently be submitted to an ad hoc commission consisting of an equal number of
representatives of the competent authorities of the two Contracting States. Each delegation
may appoint experts.

(2) If a dispute cannot be settled in this manner, it shall be submitted, at the request
of either Contracting State, to an arbitration panel, to be composed as follows:

(a) Each Contracting State shall, within one month of receiving the request for arbi-
tration, appoint one arbitrator. The two arbitrators appointed in this manner shall, within
two months of the notification of its choice by the Contracting State which appointed its
arbitrator last, appoint a national of a third State as the third arbitrator.

(b) If a Contracting State has not appointed an arbitrator within the fixed time limit,
the other Contracting State may request the President of the International Court of Justice
to appoint one. The same procedure shall be followed, at the request of a Contracting State,
if the two arbitrators cannot agree on the choice of the third arbitrator.
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(c) If the President of the International Court of Justice is a national of one of the
Contracting States, the functions entrusted to him under this article shall pass to the Vice-
President of the Court or the most senior judge of the Court to whom this condition does
not apply.

(3) The arbitration panel shall take its decisions by a majority vote. Its decisions shall
be binding for the two Contracting States. Each Contracting State shall bear the costs of the
arbitrator whom it appoints. The remaining costs shall be shared equally by the two Con-
tracting States. The arbitration panel shall adopt its own procedures.

SECTION V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 31. Transitional provisions

(1) This Convention shall not give rise to any entitlement to benefits for the period
before 1 January 1997.

(2) For the purposes of determining entitlement to benefits under this Convention,
insurance periods accrued under the legislation of one of the Contracting States before 1
January 1997 shall also be taken into account.

(3) Subject to paragraph (1), this Convention shall also apply to insurance contingen-
cies occurring before 1 January 1997, except where entitlements determined at an earlier
date have been met through capital payments.

(4) Benefits determined before 1 January 1997 shall not be determined again.

Article 32. Entry into force

(1) This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be ex-
changed in Tunis as soon as possible.

(2) This Convention shall enter into force on the first day of the month following the
month in which the instruments of ratification are exchanged and shall have retroactive ef-
fect from 1 January 1997.

Article 33. Expiry

(1) This Convention is concluded for an indefinite period. Either Contracting State
may denounce it through the diplomatic channel at the end of any calendar year, with three
months' notice.

(2) In the event of denunciation, the provisions of this Convention shall continue to
apply to entitlements to benefits acquired, irrespective of any restrictive provisions which
the schemes in question might provide in the event of the residence abroad of an insured
person.

In witness whereof, the plenipotentiaries have signed this Convention and have thereto
affixed their seals.



Volume 2132, 1-37226

Done at Vienna on 23 June 1999, in duplicate, each in the German, Arabic and French
languages, all texts being equally authentic. In the event of disagreement as to the interpre-
tation of the German text and the Arabic text, the French text shall prevail.

For the Republic of Austria:

DR. BENITA FERRERO-WALDNER

For the Republic of Tunisia:

TAHER SIOUD




